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Préface

Les Dix-huit leçons sur la société industrielle ont
été effectivement professées à la Sorbonne durant l'année 1955-56. Comme cette année était la première de
mon enseignement, les quatre leçons initiales présentent
un caractère très général. Elles formulent des problèmes
dont certains n'ont été traités que dans les deux années
suivantes.

Ce cours avait paru ronéoté au Centre de Documentation universitaire. J'avais refusé jusqu'à présent
de le présenter tel quel à un public plus large. Les motifs
de mon hésitation apparaîtront immédiatement au
lecteur. Moment d'une recherche, instrument de
travail pour les étudiants, ce cours suggère une méthode, il esquisse des conceptions, il apporte des faits
et des idées. Il garde et il ne peut pas ne pas garder
les marques de l'enseignement et de l'improvisation.
Ces leçons n'ont pas été rédigées à l'avance : le style
est donc celui de la parole, avec les défauts inévitables
que les corrections, apportées après coup, permettent
d'atténuer mais non de supprimer.

Je m'adressais à des étudiants de sociologie qui
n'avaient pas, pour la plupart, de formation économique. J'étais amené à rappeler des notions que les
économistes jugeront, à bon droit, élémentaires,
j'étais contraint de donner les résultats auxquels parviennent les économistes en omettant les analyses ou
les calculs qui auraient été nécessaires à une démonstration, souvent j'évoquais des statistiques divergentes sans choisir entre elles, parce que la discussion
aurait été trop longue et trop technique.

Depuis 1955, la littérature sur le thème abordé
dans ces leçons s'est considérablement augmentée.
Les comparaisons entre les divers types de société
industrielle sont devenues à la mode. Le livre de
W.W. Rostow, Les Étapes de la croissance économique (The Stages of economic growth), a été lu
et commenté dans le monde entier. La distinction entre
les phases de la croissance économique, abstraction faite
de l'opposition entre les régimes politiques, est désormais banale. Si j'écrivais aujourd'hui le livre auquel
le cours devait servir de préparation, il différerait
substantiellement de celui-ci.

Peut-être est-ce même une des raisons pour lesquelles
j'ai finalement cédé à l'amicale insistance du directeur
de la collection Idées. Ce cours n'est et ne veut être
qu'une introduction, objective je pense, à l'étude d'un
problème chargé de passions politiques. Il s'adresse
non au spécialiste mais à l'étudiant et à l'honnête
homme. Il n'impose pas de réponses dogmatiques,
il dissipe les mythes : celui d'une évolution nécessaire
du capitalisme au soviétisme, celui d'une convergence
fatale des deux types de société industrielle, celui
même que risque de nourrir l'essai de W.W. Rostow,
du caractère homologue des diverses phases de la croissance, quelle que soit l'époque et quel que soit le régime
politique. Tous les pays ont certains obstacles à surmonter au moment du démarrage : il n'en résulte pas
que la phase du démarrage ait été semblable en Union
soviétique et aux États-Unis, au milieu du XIXe siècle
et dans la première moitié du XXe. Moins encore
la phase de maturité implique-t-elle partout le même
régime ou le même genre de vie. La notion de types de
société industrielle n'est pas moins essentielle que
celle de phases de croissance. Le soviétisme n'est pas
seulement une méthode d'industrialisation, il constitue une théorie et une pratique de la société industrielle.
Au fur et à mesure de la croissance, il s'est transformé
et il se transformera encore. Il deviendra plus rationnel,
en particulier dans ses décisions économiques, dans
le choix des investissements. Il ne se convertira pas
nécessairement pour autant à l'objectif du bien-être
et de la liberté du consommateur. Le XXIIe Congrès
du Parti communiste a promis l'opulence, mais l'opulence collective, la moitié des biens de consommation
étant distribuée par l'État. Bien n'est plus facile que
de concevoir une maturité du soviétisme toute différente de la maturité du capitalisme.

Depuis 1955 également, les positions relatives des
pays occidentaux se sont modifiées. La France n'offre
plus l'exemple d'une croissance ralentie. Les États-Unis, depuis dix ans, ont un taux de croissance inférieur à celui de l'Europe occidentale. Écrivant aujourd'hui, je tirerais la leçon des dix dernières années et
je soulignerais plus fortement encore la compatibilité
de la croissance et de certaines institutions d'esprit
socialiste. Mais, en gros, les événements récents ont
plutôt confirmé qu'infirmé les thèses soutenues en 1955.

Ce premier cours traite de la croissance et du régime
économique. Le deuxième a été consacré aux relations
de classes dans chacun des deux types de société industrielle. Le troisième a porté sur la nature et le principe
des deux régimes politiques, régime du parti monopolistique d'un côté, régime constitutionnel-pluraliste de
l'autre. Ce n'est qu'au terme de cette triple étude – économique, sociale, politique – que se découvre la diversité des sociétés qui méritent d'être appelées industrielles, diversité qui ne sera probablement pas moindre
que celle des sociétés traditionnelles.

 

Paris, juillet 1962.
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LEÇON I  De la sociologie


Il m'a paru convenable de consacrer cette première leçon à des considérations générales sur la nature de la sociologie. Cette décision ne tient pas
seulement à une coutume universitaire à laquelle je
veux me conformer (il est normal que les sociologues
soient respectueux des coutumes). Elle tient aussi
à la nature de la discipline que je dois enseigner. La
sociologie, en effet, paraît être caractérisée par une
perpétuelle recherche d'elle-même. Sur un point et
peut-être un seul, tous les sociologues sont d'accord :
la difficulté de définir la sociologie. Aussi prendrai-je
pour point de départ cette auto-interrogation : les
sociologues, au fur et à mesure qu'ils explorent l'objet,
s'interrogent sur ce qu'ils font. Pour essayer de caractériser cette auto-interrogation, je la confronterai
à l'auto-interrogation de la philosophie d'un côté et,
de l'autre, à celle de l'économie politique qui est,
comme la sociologie, une discipline sociale particulière.

La philosophie, pourrait-on dire, est, en tant que
telle, interrogation d'elle-même ; philosopher, c'est
se demander ce qu'est la philosophie. Le philosophe
créateur est celui qui repart à neuf, comme si rien
n'avait été définitivement établi, comme si, pour la
première fois, un homme isolé par sa réflexion s'interrogeait sur les sens vécus et sur le sens de tous les
sens vécus. On pourrait dire que la philosophie est
recherche de la sagesse, mais cette formule laisserait
ouverte l'interrogation. En effet, qui posséderait la
sagesse et serait convaincu de la posséder cesserait
du même coup d'être sage. Si le philosophe, au bout
de sa recherche, se croyait sage, il cesserait de l'être
et à nouveau, il devrait s'interroger sur le sens même
de la sagesse.

La question radicale du philosophe est, plus que
tout autre, liée à la continuité de la culture. Pour
le philosophe, rien n'est définitivement acquis, et
pourtant la question que pose le philosophe est peut-être la plus vieille de toutes. Les deux propositions
sont vraies à la fois : le philosophe recommence à
neuf et il continue une tradition. Aussi les uns disent
que les philosophes ne s'entendent sur rien et les
autres que les philosophes disent toujours la même
chose. Peut-être l'explication de ces deux propositions est-elle que la philosophie est, en tant que telle,
recherche d'une vérité et refus de la science positive.
Elle ne sait pas ce qu'elle est, mais elle sait ce qu'elle
n'est pas, à savoir une science particulière. La sociologie ne sait peut-être pas ce qu'elle est, mais elle
sait qu'elle veut être une science particulière.

En quoi l'auto-interrogation de la sociologie différe-t-elle de l'auto-interrogation d'une science comme
l'économie politique ? Je prends l'économie politique parce que, de toutes les sciences des sociétés
modernes, l'économie politique est la plus développée.
L'économie politique veut étudier un secteur, isolable
et isolé, de la réalité globale et elle dispose d'une
méthode propre. Les questions que se pose l'économie
politique viennent précisément des particularités
de sa méthode. L'économie politique se définit par
l'interprétation d'un aspect particulier des conduites
humaines ou d'un secteur particulier de la réalité
sociale globale, interprétation rendue possible à la
fois par la structure de cette réalité et par les particularités de cette conduite. En effet, l'ensemble
économique est constitué par des variables en état
de solidarité réciproque, et les conduites des sujets
économiques sont susceptibles d'être comprises à partir d'une schématisation ou rationalisation.

Aussi l'économiste, ou celui qui s'interroge sur ce
que font les économistes, se trouve amené à poser une
série de questions : quelle est la relation entre les
modèles simplifiés que construisent les théoriciens
et la réalité ? Quelle est la relation entre les théories
économiques et les doctrines, c'est-à-dire quelle est
la relation entre les propositions explicatives de la
conduite économique et les doctrines qui prétendent
enseigner aux hommes d'État ce qu'ils doivent
faire ? Quelle est la relation entre l'analyse microscopique des conduites des sujets économiques et
l'analyse macroscopique de l'ensemble de l'économie ? Ou encore quelles sont les relations entre les
théories ou les modèles et la réalité historique concrète ? Jusqu'à quel point les propositions les plus
générales sont-elles valables pour toutes les sociétés
ou seulement pour un type défini de société ? Quel
est le caractère historique, quel est le degré d'historicité des propositions de l'économie politique ?

L'économie politique progresse par un développement simultané de l'exploration du réel et de la
conscience de ce qu'elle fait. Les modèles et les schémas se compliquent progressivement, ils deviennent
plus rigoureux et plus complexes à la fois, pour se
rapprocher de la réalité, et simultanément l'économiste est capable de faire une discrimination plus rigoureuse entre les propositions de fait et les propositions doctrinales, celles qui suggèrent un devoir
être.

A la limite, l'économie politique rejoindrait la
réalité la plus complexe. Un schématisme comme
celui de la théorie keynesienne est déjà plus proche
de la réalité que le schématisme de l'économie classique. On peut concevoir des lois de développement
qui, simultanément, seraient des formules abstraites
et s'appliqueraient au devenir historique.

Autrement dit, la réflexion de l'économie politique sur elle-même tend à s'assurer de la nature
propre de la reconstruction intelligible de l'économie, du rapport entre cette reconstruction intelligible et la réalité concrète, de manière à discerner
avec certitude les moments où l'on se borne à constater les faits et les moments où l'on indique ce qu'ils
devraient être.

La réflexion de la sociologie sur elle-même diffère
de l'auto-interrogation de la philosophie parce que la
sociologie veut être une science particulière, elle
diffère de l'auto-interrogation de l'économie politique parce qu'elle ne consent pas à considérer un
aspect isolé de la réalité sociale. La sociologie s'interroge sur elle-même, parce qu'elle veut être une
science particulière et, en même temps, analyser et
comprendre l'ensemble de la société. C'est de la jonction entre ces deux intentions que résultent les
doutes des sociologues eux-mêmes, les conflits de
doctrines sociologiques, et aussi l'intérêt de la réflexion philosophique sur la sociologie.

On pourrait objecter qu'il est illégitime de vouloir
constituer une science de la réalité sociale globale,
mais je réserverai provisoirement la question, qui est
au fond la question centrale de toute cette leçon, et je
partirai de l'intention première, de l'intention scientifique. La sociologie s'est constituée à un moment
où existaient déjà des sciences sociales particulières :
les sociologues ont affirmé qu'ils constituaient quelque chose de nouveau : par quoi se définissait la
nouveauté de la discipline qu'ils voulaient créer ?

La première réponse consisterait à définir l'originalité de la sociologie par la volonté de rigueur
scientifique, par le souci, les scrupules de méthode,
par l'effort pour ne rien affirmer que l'on ne soit sûr
d'avoir démontré.

A n'en pas douter, la volonté de rigueur scientifique fait partie de l'intention de la sociologie, mais
jamais une science n'a été définie uniquement par
la volonté d'être science. De plus, en matière de
sociologie, le danger existe que l'exagération des
scrupules finisse par stériliser la recherche. Quelques
critiques aux États-Unis disent, en plaisantant, que
l'on dépense de plus en plus d'argent, de plus en
plus de temps, pour démontrer de plus en plus
rigoureusement des propositions de moins en moins
intéressantes. Il ne faudrait pas que le souci exclusif
de la preuve fît oublier qu'une science doit viser des
résultats en tant que tels significatifs.

Si l'on ne définit pas la sociologie par la seule intention scientifique, on la définira par l'objet : on
essaiera de saisir des phénomènes que les autres
disciplines n'étudiaient pas. Ainsi les sociologues
constatent que tels phénomènes, la famille, la stratification sociale, les rapports entre les secteurs de la
réalité, entre la politique et l'économie par exemple,
ne relevaient jusqu'à présent d'aucune discipline.
Ces phénomènes négligés, sacrifiés jusqu'alors, constitueraient l'objet propre au sociologue.

Mais ces phénomènes, la famille, la stratification
sociale, les rapports entre les secteurs de la société,
d'une certaine façon concernent l'ensemble de la
société, on ne peut pas étudier la stratification sociale,
c'est-à-dire la répartition des individus d'une entité
sociale entre des sous-groupes ou à l'intérieur d'une
hiérarchie, sans considérer l'ensemble, à la fois
économique, politique et religieux. Ces phénomènes,
qui relèveraient essentiellement de la sociologie, se
révèlent, à une observation plus poussée, comme
caractérisés par leur caractère global. Ce sont, comme
on dit, des phénomènes sociaux totaux.

Si l'on essaie de définir la sociologie par référence
aux autres sciences sociales, on aboutit à des résultats analogues. Par référence à la psychologie, les
phénomènes sociaux sont des phénomènes sui generis,
spécifiques, qui appellent une science propre, parce
que la signification des conduites sociales est transcendante aux phénomènes qu'étudie le psychologue,
ou parce que la réalité globale, créée par les conduites des individus, différe en nature de celle que
le psychologue étudie dans l'individu.

Par référence à l'historien, le sociologue a une
intention de généralité. Il vise à saisir les phénomènes qui se répètent, à interpréter les phénomènes sociaux à travers des catégories générales et,
dans le cas ultime, à découvrir des lois. Or cette intention de généralité nous renvoie à ce qui devient
l'objet propre de la sociologie, la confrontation des
sociétés, la mise en place des phénomènes sociaux
à l'intérieur de chaque collectivité, la mise en place
des diversités sociales dans un système plus général.

Prenons l'exemple de Durkheim. Si vous suivez le
développement de la pensée durkheimienne, vous
y trouvez les trois aspects que je viens d'énumérer :
Durkheim essaie de définir la sociologie par la spécificité du phénomène social, considéré comme transcendant aux consciences individuelles ; il vise à établir les principes d'une classification des types
sociaux, en partant de la société la plus simple qu'il
appelle la horde et en continuant par les sociétés
polysegmentaires simples et les sociétés polysegmentaires multiples ; il veut donc établir la structure de chaque société et mettre en relations les différentes structures les unes avec les autres dans une
continuité historique.

Ainsi les trois objectifs que se propose la ociologie seraient d'abord la définition et l'analyse du social en tant que tel, ensuite la détermination des
caractères propres de chaque structure ou de toutes
les structures sociales, et finalement la mise en place
des différentes structures sociales dans le cours de
l'histoire.

Si, au lieu de prendre l'exemple de Durkheim,
nous prenions celui de Max Weber, nous pourrions
retrouver ces trois démarches caractéristiques. Max
Weber essaie de reconstruire le tout de la société à
partir des relations inter-individuelles, il essaie d'établir des catégories économiques, politiques, juridiques qui lui permettent de définir les types principaux de structures économiques, politiques et
juridiques, enfin il essaie de mettre en place ces
diversités, devenues intelligibles, dans la continuité
du développement historique.

C'est dans la mesure où la sociologie est capable
d'atteindre ces trois objectifs, définition du social,
analyse du consensus social pour reprendre l'expression d'Auguste Comte, mise en place des diversités
historiques que la sociologie pourrait combiner, concilier les deux intentions, scientifique et synthétique,
qui la caractérisent.

Selon la définition que l'on donnera du social, la
sociologie sera plus ou moins impérialiste. Si l'on
donne du social une définition formelle, par exemple
les relations inter-individuelles, la sociologie, même
avec une intention synthétique, sera une discipline
particulière à côté d'autres disciplines sociales. En
revanche, si l'on donne une définition du social du
type de celle de Durkheim, le sociologue concevra
l'ambition d'englober toutes les sciences sociales,
de devenir le principe de leur unité et le moyen de
leur synthèse. Il y a même un danger supplémentaire.
Une certaine définition du social semblerait donner
à la sociologie non pas seulement une autorité scientifique, mais une autorité philosophique ; à partir
d'une certaine définition du social se développe ce
que l'on a appelé le sociologisme, c'est-à-dire la volonté d'expliquer tous les phénomènes, y compris les
phénomènes spirituels, morale ou connaissance, à
partir de la société.

Disons-le immédiatement, il n'y a pas de lien
nécessaire entre sociologie et sociologisme, entre
l'effort pour analyser les conditions sociales d'un
développement intellectuel et l'interprétation de
celui-ci en tant qu'essentiellement expression de la réalité sociale ; l'explication d'une catégorie par les circonstances sociales n'a rien à voir avec le jugement
de valeur porté sur cette catégorie. Rien n'a été aussi
dangereux pour le développement de la sociologie en
France que la tendance à confondre sociologie et sociologisme. La confusion a été d'autant plus redoutable que l'on a introduit dans les écoles primaires
l'enseignement de la sociologie et que l'on a lié cet
enseignement à celui de la morale. Le certificat de
Morale et Sociologie est né de cette conception :
parce que Durkheim croyait qu'il allait rénover la
morale grâce à l'étude de la société, la sociologie
figure dans le certificat de Morale et Sociologie et
non là où serait sa place légitime, c'est-à-dire dans
un institut de sciences sociales ou à la Faculté de
Droit.

Personnellement, je consens que l'on m'applique
le terme de sociologue, mais je suis hostile à tout ce
qui ressemblerait à une interprétation sociologiste.
Volontiers je citerais Léon Brunschvicg qui écrivait
dans Le Progrès de la conscience dans la philosophie
occidentale que le sociologue par excellence est Montesquieu, ajoutant : la sociologie se présente comme
une discipline jeune, mais le goût de se rajeunir
n'est pas en général un signe de jeunesse.

Admettons dès le point de départ que l'on trouve
de la sociologie dans La Guerre du Péloponnèse de
Thucydide, peut-être autant que dans beaucoup
d'ouvrages spécialisés sur les relations internationales, admettons une fois pour toutes qu'un des
plus grands livres de sociologie française soit L'Esprit
des lois, même s'il n'est pas une seule des propositions de fait contenues dans le livre de Montesquieu
qui n'appelle aujourd'hui des corrections en fonction
de l'approfondissement du savoir.

La sociologie est toujours partagée entre ces deux
intentions, scientifique d'une part, synthétique de
l'autre, et selon les pays, les moments, les écoles, elle
s'abandonne à l'intention scientifique et multiplie
les enquêtes de détail ou bien, au contraire, elle veut
maintenir l'intention synthétique et risque de se
perdre dans la philosophie.

En dépit du danger de se perdre dans la philosophie, je ne conçois pas une sociologie qui se satisferait d'enquêtes de détail. Le propre de la compréhension de l'ensemble social, c'est de ne pas résulter
et de ne pas pouvoir résulter d'enquêtes parcellaires.

Il y a plus. Si l'on multiplie les enquêtes parcellaires, comme si les questions générales ne se posaient
pas, on finit par adhérer inconsciemment à une certaine conception. Prenons un exemple. La sociologie des relations industrielles aux États-Unis est soucieuse de réaliser la meilleure intégration possible
du travailleur dans son atelier et dans son entreprise.
Maints sociologues américains écartent dès le point
de départ les questions du régime de la propriété ou
de structure de la société. Or, ne pas poser ces questions (que l'on appelle idéologiques ou politiques),
c'est déjà les poser d'une certaine façon. En sociologie comme en philosophie, ne pas philosopher c'est
déjà philosopher. Le souci de saisir l'ensemble ne
doit pas être éliminé de la sociologie pour que celle-ci
reste elle-même. Si la sociologie s'épuise en enquêtes
de détail, elle devient simplement une technique de
recherches. Ajoutons que liée à une idéologie officielle,
elle se dégraderait en un système de justification.

On pourrait m'objecter que l'intention synthétique
sort d'une intention politique. J'y consens volontiers : il me paraît légitime que ceux qui traitent de
sociologie aient été soit des acteurs, soit des observateurs de la réalité politique. Thucydide, dont je parlais tout à l'heure, a écrit La Guerre du Péloponnèse
parce qu'il avait été victime de l'injustice des Athéniens ; grâce à l'échec, il a pu comprendre la lutte
entre Sparte et Athènes comme le déroulement nécessaire d'une dialectique des événements et des passions. Si Machiavel n'avait pas été injustement traité
par les Florentins, il n'aurait pas joui du loisir
nécessaire pour écrire les Discours sur la première
décade de Tite-Live ou Le Prince. Il est bon que les
sociologues ne soient pas sans intérêt politique, à la
seule condition qu'ils soient capables de le sublimer.

Après tout, observons les sociologues les plus
authentiques, les plus universitaires, Durkheim
et Max Weber ; l'un et l'autre ont été passionnés
de politique, au grand sens du terme. C'est Durkheim
lui-même qui disait que la sociologie ne vaudrait
pas une heure de peine si elle n'aidait à résoudre les
problèmes sociaux. Personnellement, je suis beaucoup moins pragmatique que Durkheim ; même
si La Guerre du Péloponnèse ne sert à rien, c'est-à-dire si elle n'aide pas à prévenir les guerres, il est
heureux que Thucydide y ait consacré tant d'années.
Je ne suis pas sûr que les livres de Durkheim nous
rapprochent de la solution des problèmes sociaux,
mais je suis heureux qu'ils aient été écrits. Durkheim,
lui aussi, était possédé par le désir de comprendre la
société à laquelle il appartenait. Il n'avait pas d'ambitions politiques au sens vulgaire du terme, il n'avait
pas le désir de devenir député ou ministre, mais le
désir de carrière politique, en France, n'est pas nécessairement une preuve d'ambition ; il est des circonstances où cette sorte d'ambition est une forme
subtile de la modestie.

Max Weber lui aussi, et plus directement encore,
était passionné de politique. Lui, aurait voulu être
un dirigeant de parti ou un homme d'État, il a nourri
la passion secrète d'être le chef, au sens noble du
terme, celui qui guide ses concitoyens par l'autorité de
sa personne, par la grandeur de son esprit. Mais, peut-être à cause de cette conception de la politique,
Max Weber n'est jamais devenu un homme d'action.
Incapable d'agir, il a cherché à comprendre sa société et toutes les autres sociétés. La sociologie des
religions de Max Weber est sortie de l'étude consacrée
au rôle du protestantisme à l'origine du capitalisme,
et cette étude elle-même est née, dans la pensée de
Max Weber, du malaise qu'il éprouvait dans la société rationaliste de notre temps. Il a pensé : nous
subissons la loi du métier ; il y a quelques siècles les
hommes voulaient une société fondée sur le métier.
A partir de cette opposition, il a conçu le plan d'une
étude comparée des religions et des économies, influence des religions sur le développement des économies ou influence des économies sur les phénomènes religieux.

Montesquieu également était profondément enraciné dans sa société : les problèmes qu'il s'est posés
étaient ceux du XVIIIe siècle. Mais il a aussi écrit les
Lettres persanes, livre suprêmement sociologique
puisque Montesquieu essaie de nous faire comprendre à quel point notre société est surprenante,
aussi surprenante que les sociétés sur lesquelles nous
projetons notre ironie.

Être enraciné dans une certaine société, en dégager
des problèmes, mais simultanément se détacher
d'elle pour la comprendre, pour la voir aussi surprenante que toutes les autres, peut-être est-ce là essentiellement l'attitude sociologique. Je parlerais volontiers de la réciprocité de la surprise : tu es incroyable
mais je ne le suis pas moins. Pour atteindre à cet
échange entre deux sociétés dont chacune se considère comme évidente, il faut d'abord être enraciné
dans la sienne, mais ensuite être capable de s'en
déprendre.

Cette capacité de comprendre la diversité des
phénomènes sociaux ne définit pas encore la conscience sociologique en tant que telle. Cette formule
s'applique tout autant à la conscience historique.
L'historien est satisfait d'observer et, pour ainsi
dire, de collectionner les diversités sociales ; il est
comme le botaniste qui recueille les espèces rares
dans son herbier. Le sociologue constate cette
diversité, mais il voudrait la comprendre et en saisir
la logique implicite. Peut-être avez-vous lu le livre
de M. Lévi-Strauss, Les Structures élémentaires de la
parenté, modèle de science sociologique. Il montre
que la diversité extrême des formes de parenté,
les modalités de prohibition de l'inceste, constituent des variations sur un petit nombre de thèmes
fondamentaux. Constance des thèmes et diversité
des réalisations concrètes, voilà exactement l'intelligibilité à laquelle tend le sociologue.

Sautons les millénaires pour parvenir à la société
contemporaine. Un historien serait satisfait de comparer l'économie américaine et l'économie soviétique comme deux individus particuliers, deux économies de grands espaces, deux humanités lancées
à la conquête de vastes plaines. Pour citer la formule
fameuse de Tocqueville, une de ces deux sociétés
fait confiance à l'initiative individuelle, l'autre
compte essentiellement sur l'autorité de l'État,
et toutes deux, d'une certaine façon, touchent au
même but.

Un sociologue voudra, il doit vouloir quelque
chose de plus : à savoir, retrouver les caractères
communs à toutes les économies de notre époque,
comprendre les deux types d'économie comme deux
variations sur un même thème ou deux espèces du
même genre. Toutes les économies modernes sont
des économies qui veulent croître, qui appliquent les
connaissances scientifiques à l'organisation du travail, qui impliquent une certaine répartition de la
main-d'œuvre entre les différents secteurs. On peut
multiplier les traits communs entre ces économies
diverses et, en même temps, on doit déterminer ce
qui les différencie.

Cette compréhension par confrontation doit être
répétée pour les structures politiques. Finalement
on ne peut pas ne pas établir, terme dernier ou espoir
suprême, des types de structure globale. La sociologie veut, au-delà de l'analyse et de la définition
du social, déterminer les types fondamentaux d'organisation sociale, la logique souterraine de la vie en
commun. A ce point inévitablement, on retrouve
l'objection : n'est-ce pas sortir de la science pour revenir à la philosophie ?

Par un curieux paradoxe, il semble que les théories
générales de la société soient d'autant moins scientifiques qu'elles veulent l'être davantage. Prenons
un exemple. Quand vous considérez une interprétation des sociétés à partir des régimes économiques,
cette interprétation, si elle se donne pour une entre
d'autres possibles, est acceptable. Elle est une certaine lecture des événements. En revanche, si elle
voulait tout réduire à des phénomènes économiques
et en même temps s'affirmer scientifique, elle cesserait du même coup de l'être, parce qu'elle prêterait
à la réalité sociale une structure simplifiée que
celle-ci n'a pas. C'est dans la mesure où ces théories
acceptent leur particularité qu'elles sont scientifiques. C'est dans la mesure où elles prétendent être
la reproduction fidèle, authentique, universellement
valable, des structures sociales, qu'elles cessent
de l'être.

Cette proposition est conforme à l'inspiration de
Max Weber. Elle pose que les théories générales de
l'organisation sociale sont, par nature, multiples et
que chacune d'elles est liée à une certaine intention
de l'observateur.

Dans l'Introduction à la philosophie de l'histoire,
il y a vingt ans, j'avais accepté intégralement cette
épistémologie relativiste. J'avais écrit que, en matière
d'histoire, la théorie précède l'histoire et que la théorie est philosophique. Aujourd'hui j'en suis moins
sûr et, après avoir suggéré, sur l'exemple d'une interprétation économique, à quel point il est dangereux de prêter une valeur universelle à une certaine
lecture des phénomènes sociaux, je voudrais suggérer qu'il est à peine moins dangereux d'affirmer
le relativisme des interprétations.

En effet, le relativisme, dans la pensée de Max
Weber, était lié à l'idée qu'il se faisait du réel, idée
elle-même issue d'une certaine philosophie néokantienne. Pour lui, toute réalité, toute réalité sociale,
était informe, accumulation ou éparpillement de faits
dispersés. Si le sociologue se trouve en face de faits
incohérents, si c'est lui qui, à l'aide de ses concepts,
crée l'ordre à l'aide duquel il comprend, l'interprétation ne peut pas se séparer du système de concepts,
et ce système lui-même de la situation particulière de
l'observateur. Mais il n'est pas vrai qu'une société
soit une multiplicité incohérente. La réalité sociale
n'est ni totale ni incohérente, et c'est pourquoi on ne
peut affirmer dogmatiquement ni la validité universelle d'une théorie des types sociaux, ni le relativisme
de toutes les théories. Si Max Weber avait raison, si
les faits sociaux étaient incohérents, alors toute interprétation serait surimposée aux faits et, pour cette
raison même, liée à la personnalité du sociologue. Si
la réalité sociale était toute structurée, si elle avait
une unité totale, ou bien si une partie de cette réalité
commandait toutes les autres, alors il y aurait une
théorie sociologique vraie, et une seule.

Au moins en première approche, la réalité sociale
n'est ni incohérente ni totale, elle comporte des multiples d'ordres partiels, elle ne comporte pas de
manière évidente un ordre global. Le sociologue ne
crée pas arbitrairement la logique des conduites
sociales qu'il analyse. Quand vous observez un système économique, et j'espère vous le montrer dans
la suite de ce cours, vous mettez au jour un ordre
qui est inscrit dans le système, et non pas surimposé
par l'observateur, mais cet ordre n'est pas univoque,
et il n'y a pas une seule façon de l'interpréter. Le
sociologue met au jour des ordres ou des régularités
qui sont dans l'objet, mais toujours il fait un certain
choix entre ces ordres et ces régularités. Plus il
tend à aller vers l'ensemble tout entier, plus il court
le risque d'exprimer l'intention politique qui l'a
animé au point de départ ou de découvrir le système
philosophique vers lequel il tend au point d'arrivée.

La conclusion provisoire de cette leçon introductive,
c'est donc le refus des deux dogmatismes, refus du
dogmatisme d'un système universel vrai des sociétés,
et refus de la relativité intégrale des interprétations
sociologiques. Au fond, si l'on suit le développement des théories sociologiques, on a l'impression
que l'histoire tend à confirmer l'analyse abstraite
que je viens d'esquisser. La sociologie se développe
d'abord par une accumulation de faits ; il y a un
progrès de la connaissance scientifique parce que
l'on connaît plus de faits et qu'on les connaît
mieux. Elle se développe ensuite par le renouvellement des problèmes, par la position de questions
nouvelles, exactement comme l'économie politique.
La Théorie générale de Keynes n'aurait pas existé
s'il n'y avait pas eu le chômage permanent en Angleterre durant les années 1930 ; la théorie sociologique
des religions de Max Weber n'aurait pas existé si
celui-ci n'avait pas été protestant, déchiré entre les
nécessités de la société rationnelle et l'aspiration à
des vérités religieuses. Et enfin il y a un troisième
mode de développement historique de la sociologie,
le progrès de la théorie. Ce progrès ne se confond ni
avec l'accumulation de faits, ni avec le renouvellement historique des problèmes, il est l'affinement
des instruments conceptuels à l'aide desquels on
essaie de comprendre la réalité sociale.

Nous sommes bien loin encore de disposer d'un
système de concepts sociologiques qui nous permette
de penser avec certitude l'ensemble des collectivités.
Il est possible que ce système de concepts universellement valables n'existe pas ou, tout au moins, il est
possible que le système de concepts universellement
valables soit à tel point formalisé qu'il cesse d'être
un instrument adapté à l'analyse des sociétés concrètes. Il reste que l'on ne peut supprimer de l'histoire de la sociologie et, par conséquent, de l'intention
actuelle des sociologues, ni la volonté de connaître les faits de plus en plus précisément, ni celle de
leur poser des questions toujours neuves, ni celle
d'affiner et de rendre plus rigoureux les systèmes
conceptuels à l'aide desquels on les interprète.

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots
d'un sujet classique : les relations entre la science et
la politique, entre les jugements de fait et les jugements de valeur, entre l'Université où les bruits du
dehors sont censés ne pas parvenir, et le reste de la
société.

Sur le plan scientifique, ce qui me paraît essentiel
c'est l'effort pour comprendre ou, si l'on a des passions, l'effort pour les surmonter. Après tout, dans la
Réforme intellectuelle et morale de la France, Renan
s'est efforcé de comprendre les Français, les différents groupes de Français, avec leurs réactions incompatibles aux événements, avec leurs systèmes de
valeur contradictoires. J'imagine qu'un Renan,
aujourd'hui, s'efforcerait de comprendre les réactions contradictoires et passionnées des Français
depuis quinze ans. Or, comprendre les diverses attitudes des Français à l'égard de la France, c'est la
condition même de l'exercice du métier de sociologue
s'il ne veut pas tranformer les cours en exercices
de propagande.

La volonté de comprendre n'implique pas le refus
de juger. Au bout du compte il est impossible d'interpréter les phénomènes artistiques ou même politiques sans porter sur eux des jugements. Si, par exemple, on étudie les Aztèques, ce serait faire preuve d'un
purisme inutile de se refuser à dire que telles de leurs
mœurs sont cruelles. De même, il n'y a aucune
raison de s'abstenir de porter des jugements sur
nombre de phénomènes contemporains. Le chômage
des sociétés capitalistes est cruel. Les camps de
concentration sont des institutions cruelles. Ce qui
est essentiel, c'est de comprendre que la science ne
peut jamais indiquer quelles doivent être les décisions politiques, parce que chacune comporte un
coût. A partir du moment où l'on se demande s'il
convient de sacrifier celui-ci ou celui-là, ou encore
tant de personnes à tant d'autres personnes, on sort
de la science. C'est en ce sens que Max Weber avait
raison de dire qu'il y a une différence de nature entre
des décisions politiques qui comportent un engagement au-delà de la science, et la science elle-même.

Dès que l'on confronte des sociétés fondamentalement différentes, les problèmes sont probablement
extra-scientifiques. Tel ethnologue nous dit qu'en
un sens les sociétés de Bororos sont aussi parfaites
que les sociétés modernes ; il a raison sur le plan où
il se place. Si le but des sociétés est de réaliser une
intégration des individus au groupe, les sociétés les
plus élémentaires peuvent être les égales des sociétés
supérieures, mais celles-ci développent d'autres productions, scientifiques, philosophiques, économiques.
Ces diverses sociétés ne développent pas également
les différentes productions. Lorsque l'on confronte
différentes sortes de sociétés, on ne peut pas formuler
au nom de la science des jugements catégoriques.

Le vrai danger, c'est que les sociologues sont toujours partiels, ils étudient une partie de la réalité en
prétendant étudier le tout. Ils ont tendance à remarquer surtout les beaux côtés des sociétés qu'ils préfèrent et les côtés sombres des sociétés auxquelles ne
vont pas leurs sympathies. Le sociologue devient
politique, même sans le vouloir, non pas en exprimant
de temps en temps un jugement de valeur – après
tout vous êtes libres d'en faire autant – mais en se
laissant aller au péché majeur du politicien, et hélas
aussi du savant, qui est de ne voir que ce que l'on a
envie de voir.

Il est facile de jurer ses grands dieux que l'on ne
fera ni politique, ni propagande. Le professeur n'est
pas un être désincarné. Il a beau dire qu'il a certaine
activité au-dehors, dont vous ignorez tout, et une
certaine activité ici qui vous regarde seule, ces deux
activités coexistent plus ou moins imparfaitement,
dans la même personne. Ce serait à la fois insincérité
et prétention d'affirmer qu'il n'y a pas de communications entre ces activités.

Comment conclure ? Le vrai danger, c'est la partialité non reconnue. J'aurais tendance à croire, mais
peut-être je plaide pour moi-même, que plus l'équation personnelle du professeur est connue, moins le
danger de partialité est grand.

Il est une deuxième réponse : le dialogue. Il n'y a
pas un seul professeur dans une université, il y en a
plusieurs, et, Dieu merci, ils ne sont pas d'accord.
Il y a aussi dialogue entre les étudiants et les professeurs. Évoquer le dialogue, dans un cours où l'on
parle seul, semble une manière de plaisanterie, mais,
après tout, si vous ne parlez pas ici, vous vous rattrapez au-dehors, et il y a bien des manières de poursuivre le dialogue avec le professeur. Je ne redoute
certes pas que vous renonciez au dialogue avec moi.
Aussi bien ce cours ne tend pas à vous enseigner ce
que vous devez penser, mais j'aimerais qu'il vous
enseignât deux vertus intellectuelles, dont la première serait le respect des faits et la deuxième le
respect des autres.
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LEÇON II  Tocqueville et Marx


J'ai essayé la semaine dernière de vous montrer
que les questions que se posait le sociologue sortaient
de la réalité historique, qu'elles étaient une prise de
conscience du milieu social et que la sociologie elle-même était un effort pour interpréter l'ensemble de
la société d'une part, pour mettre en place les diversités historiques de l'autre.

Aujourd'hui, j'essaierai de définir la question sociologique qui sera à l'origine de l'ensemble du cours.
A cette fin, je me reporterai à trois doctrines sociologiques de la première moitié du XIXe siècle, celles
d'Auguste Comte, de Tocqueville et de Marx, plus
particulièrement celles de Tocqueville et de Marx.
La raison n'en est pas accidentelle. La plupart de
nos idéologies politiques et socialistes datent de la
première moitié du XIXe siècle. Nous vivons encore
aujourd'hui sur le stock d'idées développées par
les penseurs de cette époque et rien n'est plus utile,
pour fixer l'originalité de notre situation actuelle,
que de nous reporter à la situation du siècle dernier.

Il y a un siècle, deux faits dominaient les réflexions
des penseurs. L'un était la Révolution française, le
deuxième était le développement des premières
usines. Tous les sociologues de la première moitié
du XIXe siècle ont donné une interprétation de la
destruction de la monarchie française et du renversement de la hiérarchie sociale d'une part, du développement prodigieux des moyens de produire d'autre
part. Les théories sociologiques se définissent par le
sens qu'elles donnent à ces deux faits majeurs et c'est
par rapport à eux que je voudrais essayer de caractériser la question d'Auguste Comte, celle de Tocqueville et celle de Marx.

 

La question d'Auguste Comte, disons la question
de Saint-Simon-Auguste Comte, peut être définie
assez simplement, si l'on se souvient du texte fameux
où Saint-Simon imagine que subitement les cent
meilleurs généraux, les cent meilleurs diplomates,
les cent meilleurs conseillers d'État, etc. disparaissent. Que se passerait-il ? dit-il. Rien, la société
continuerait à fonctionner à peu près de la même
façon. En revanche, supposons, dit-il, que les cent
premiers ingénieurs, les cent premiers banquiers, les
cent premiers entrepreneurs de la société disparaissent : tout le fonctionnement de la société serait
paralysé. Cette image est destinée à fixer l'opposition
entre deux types de société : d'un côté une société
essentiellement politique et hiérarchique, ou, selon
un autre vocabulaire, une société militaire, en face
une société essentiellement économique ou industrielle, où les responsables de l'organisation collective
sont les chefs de l'industrie, les savants, les ingénieurs, les techniciens. Mais cette première distinction ne définit pas adéquatement la question Saint-Simon-Auguste Comte, elle doit être complétée par
le sens qu'Auguste Comte donne à la Révolution
française.

Pour Auguste Comte, la Révolution française est
l'expression d'un esprit qu'il qualifie de métaphysique
ou de critique et qui, en tant que tel, est incapable de reconstituer un ordre social. Aussi le but que
se proposent Saint-Simon et Auguste Comte est-il
de fonder à nouveau le consensus social sur un ensemble de croyances communes. Aucune société, nous dit
Auguste Comte, ne peut vivre si tous les membres de
la société n'ont pas en commun un ensemble de valeurs et un système de croyances. Ces croyances communes, religieuses, ont été détruites par l'esprit
métaphysique et critique, par l'esprit scientifique. Il
est impossible de les reconstituer sous leur forme ancienne, mais il est indispensable de recréer un système
de croyances qui servira de fondement à l'ordre nouveau. En d'autres termes, la Révolution française
étant considérée comme destructrice, nous sommes
maintenant en présence d'une société essentiellement
économique qui manque d'un fondement religieux.
Le fait des premières industries accepté, le fait de
la Révolution française accepté, il reste à savoir sur
quoi se fondera l'ordre nouveau, quels sentiments,
quelles croyances soutiendront l'économie.

Pour Tocqueville, le fait majeur qui commande
le devenir des sociétés est le mouvement démocratique. Le fait décisif n'est pas les premières usines
qu'il a observées, qu'il connaît, mais le mouvement
démocratique, qu'il définit par la décomposition de
la hiérarchie aristocratique du passé et le rapprochement progressif des conditions des individus. Tocqueville est allé étudier la société américaine, non par
hasard, mais parce que la société américaine lui
présentait le meilleur exemple du mouvement démocratique et lui offrait l'image des sociétés futures.
Aux États-Unis, il n'existe pas d'aristocratie héréditaire et les conditions des individus tendent constamment à se rapprocher. Par conséquent le problème sociologique qui domine toute son œuvre est
le suivant : le mouvement démocratique emporte
toutes les sociétés chrétiennes et occidentales, mais
quelle sera la nature de ces sociétés ? Quel sera l'État,
quel sera le régime politique qui se superposera à
ces sociétés, dans lesquelles les distinctions de conditions tendront à s'effacer ?

Marx prend également pour point de départ de sa
réflexion la Révolution française, mais pour constater
la contradiction entre les idées au nom desquelles a
été conduite la Révolution française et la réalité
sociale qu'il a sous les yeux. Au lendemain de la
Révolution subsiste le divorce entre la société et
l'État et surtout la dissidence des ouvriers par rapport à l'ordre économique. Marx voit, dans ses
ouvrages de jeunesse, un premier conflit entre une
société nouvelle et un État traditionnel, incapable
d'intégrer la société nouvelle, et un autre conflit, à
l'intérieur de cette société, entre les prolétaires exploités et les capitalistes exploiteurs. Par conséquent,
pour Marx, l'unité de la société et de l'État ne sera
pas reconstituée aussi longtemps que l'unité de la
communauté ne sera pas reconstituée à l'intérieur
de la société elle-même.

Ces trois penseurs nous posent trois questions qui
se posent encore aujourd'hui, bien que dans des
termes différents. La question d'Auguste Comte est à
peu près la suivante : Nous pensons, dans un certain
nombre de domaines, selon la méthode et la rigueur
scientifiques ; comment est-il possible, à l'âge de la
science de reconstituer l'unité de croyance religieuse ?
La problème de Tocqueville est : toutes les sociétés
occidentales modernes sont de tendance égalitaire ;
quelle en sera la nature sociale et politique ? En
troisième lieu, le problème de Marx est : La lutte de
classes est installée au cœur de la société industrielle
à cause du conflit fondamental qui oppose les ouvriers et les possesseurs de moyens de production ;
à quelles conditions est-il possible de reconstituer
une unité dans l'ordre économique et social ?

Auguste Comte, Tocqueville et Marx ont en
commun la philosophie de l'histoire caractéristique
de la première moitié du XIXe siècle ; tous les trois
sont convaincus que le mouvement qu'ils analysent
est irrésistible. Irrésistible est le mouvement démocratique aux yeux de Tocqueville, irrésistible le
déclin des religions traditionnelles et des croyances
théologiques aux yeux d'Auguste Comte, irrésistible
le mouvement qui produit et aggrave progressivement la lutte des classes aux yeux de Marx.

Nous prendrons ces trois thèmes pour point de
départ afin d'étudier la structure des sociétés. Je
laisserai de côté, cette année, le thème d'Auguste
Comte, qui pourrait s'exprimer ainsi : société scientifique et reconstitution d'une foi collective. C'est
peut-être le thème le plus profond mais le plus difficile aussi à traiter par des méthodes positives, probablement impossible à traiter sans se référer d'abord
à une interprétation philosophique. Il nous restera
les deux thèmes de Tocqueville et de Marx. Tocqueville ne se contente pas de spéculer sur l'irrésistible
mouvement vers l'égalité sociale, il s'efforce d'établir quelles sont les conséquences inévitables et les
conséquences possibles du fait majeur de l'égalité
des conditions. Marx, de son côté, ne spécule pas
seulement sur la lutte de classes, il s'efforce de saisir
les lois du fonctionnement et les lois de transformation du régime capitaliste.

Le problème que je vais évoquer aujourd'hui est
situé au point de rencontre du problème Tocqueville
et du problème Marx. C'est mon problème particulier que je vais définir à partir de ces deux auteurs,
en analysant plus précisément la manière dont Tocqueville d'une part, Marx de l'autre, formulent le
leur.

Tocqueville envisage essentiellement les aspects
sociaux et les aspects politiques des sociétés modernes
et son point de départ, je l'ai dit, est le mouvement
démocratique. Je voudrais vous lire quelques lignes
de Tocqueville pour vous faire entendre sa voix et
pour illustrer ces considérations abstraites.

« Partout, écrit-il, on a vu les divers incidents de
la vie des peuples tourner au profit de la démocratie.
Tous les hommes y ont aidé de leurs efforts, ceux qui
avaient en vue de concourir à ses succès, et ceux qui
ne songeaient point à la servir, ceux qui ont combattu
pour elle et ceux même qui se sont déclarés ses ennemis. Tous ont été poussés dans la même voie et tous
ont travaillé en commun, les uns malgré eux, les
autres à leur insu, aveugles instruments dans les
mains de Dieu. Le développement graduel de l'égalité
des conditions est donc un fait providentiel, il en a
les principaux caractères, il est universel, il est durable, il échappe chaque jour à la puissance humaine,
tous les événements comme tous les hommes servent
à son développement. Le livre entier que l'on va lire
a été écrit sous l'impression d'une sorte de terreur
religieuse, produite dans l'âme de l'auteur par la vue
de cette révolution irrésistible qui marche depuis tant
de siècles à travers tous les obstacles, et que l'on voit
encore aujourd'hui s'avancer au milieu des ruines
qu'elle a faites. »

Laissons de côté les expressions comme « fait providentiel » qui suggèrent une conception religieuse.
Le fait majeur est que les sociétés du passé étaient,
aux yeux de Tocqueville, des sociétés où chacun était
non pas dans une classe au sens moderne du terme,
mais à une place donnée de la hiérarchie, alors qu'aujourd'hui les conditions de tous tendent à se rapprocher.

La suppression des inégalités sociales paraît à
Tocqueville entraîner presque irrésistiblement l'accroissement des pouvoirs de l'État. En une société
démocratique, nécessairement les non-privilégiés,
les défavorisés feront appel à l'État pour atténuer
les conséquences de leur disgrâce. L'État ne peut pas
ne pas grandir dans une société démocratique parce
que le pouvoir n'est arrêté que par le pouvoir et qu'il
n'y a au fond qu'un seul pouvoir, l'État. D'où la
question : Étant admis que les sociétés modernes sont
démocratiques, quelle sera la nature politique de ces
sociétés ? Tocqueville lui-même répond : Les sociétés
démocratiques aboutiront à une tyrannie ou bien elles
resteront libres.

Si je voulais traduire ces idées en termes de sociologie moderne, je dirais : La variable « société démocratique » étant posée, il n'en résulte nécessairement
ni un régime parlementaire ni un régime tyrannique.
Ou encore, une société démocratique comporte en
tant que versions possibles, aussi bien la tyrannie
d'un seul parti que la rivalité de plusieurs. Il y a
donc certains faits qui découlent nécessairement de
l'égalité des conditions et d'autres qui n'en découlent
pas.

Donnons quelques exemples des conséquences, qui,
pour Tocqueville, sont inévitables.

Dans une société démocratique, nécessairement
l'emportera l'esprit d'entreprise. Le désir de richesse
prendra la place du désir de gloire ou de l'ambition.
Autrement dit, Tocqueville retrouve, en tant que
conséquence du fait démocratique fondamental, la
primauté des valeurs économiques qui, pour Saint-Simon, était le fait premier. Une société où les conditions tendent à se rapprocher ne comporte pas le
même désir de gloire, la même ambition de puissance
qu'une société hiérarchique traditionnelle. Chacun,
dans une société égalitaire, sera donc en quête de
bien-être ou de richesse.

A ce sujet Tocqueville dit simultanément, en prenant la société américaine pour modèle, que les
Américains sont bien loin de refuser les inégalités de
fortune, mais aussi qu'une société démocratique
verra les efforts constants des non-privilégiés, des défavorisés pour réduire les inégalités. D'où finalement
une certaine perspective sur la société qui se rattache
à la tradition. Quand Tocqueville parle des classes,
par exemple, il n'est pas sans appeler la comparaison
avec Aristote ; il distingue les riches, les moyens et
les pauvres. C'est en termes de répartition des revenus, pour employer le jargon moderne, qu'il envisage
la structure d'une société démocratique.

D'autre part, Tocqueville, à la différence de Marx,
et je pense qu'il avait raison, croit que le mouvement
démocratique combiné avec la société industrielle
multipliera les rangs intermédiaires. A ses yeux, les
sociétés démocratiques seront caractérisées par le
gonflement du volume des classes intermédiaires
(classes au sens de catégories de revenus). Il y aura
de moins en moins de gens très riches. Il y aura encore
des gens très pauvres, mais le grand nombre sera au
niveau moyen. D'où il conclut curieusement, et
tout à fait contre les interprétations à la manière de
Marx, que les sociétés démocratiques seront agitées
et monotones, les hommes se disputeront avec une
passion croissante, mais ils seront en fin de compte
peu révolutionnaires. Il concevait une sorte de médiocrité tumultueuse et sans profondeur. Tocqueville
écrit de manière telle que l'on ne sait pas toujours
s'il souhaite que les sociétés démocratiques soient
tranquilles ou révolutionnaires. Il subsiste un certain
romantisme de la grandeur chez Tocqueville. Les
sociétés bourgeoises, avant tout soucieuses de maintenir l'ordre établi, ne le séduisaient pas. Mais la
tendance non pas vers l'égalisation des fortunes mais
vers la réduction des inégalités extrêmes, avec une
masse croissante attachée à l'ordre social, lui paraissait
la plus forte.

Dans le spectacle de la société américaine, il avait
été extrêmement frappé par le penchant au conformisme. La société américaine lui paraissait courir le
risque de devenir tyrannique non pas tant par la
montée soudaine d'un despote, qu'à cause de la
puissance, diffuse et redoutable, de la majorité
trop assurée de ses droits, hostile aux hérétiques.
A ses yeux, les sociétés démocratiques inclinaient
au conformisme ; or, il répugnait au conformisme
intellectuel et moral, même si celui-ci exprime
l'opinion du grand nombre.

Que disait Tocqueville des phénomènes qui frappaient Marx ? J'ai eu la curiosité de reprendre La
Démocratie en Amérique pour lire les quelques pages
consacrées aux phénomènes, qui, pour Marx, sont les
plus importants.

Il y a un seul passage, à ma connaissance, dans La
Démocratie en Amérique sur les crises industrielles. Il
les constate comme tous les observateurs de l'époque.
Il ajoute que les crises semblent liées à l'extraordinaire agitation des citoyens, à leur désir de créer,
d'entreprendre, de s'enrichir, au mouvement perpétuel des hommes et des affaires : ces crises industrielles, ajoute-t-il, semblent faire partie intégrante
de notre société, et il y a peu de chances de les en
faire disparaître. Il ne voit pas dans les crises
économiques le ressort du mouvement historique,
il n'a pas le sens apocalyptique.

Aux États-Unis, Tocqueville en vient naturellement à observer les relations des ouvriers et des
entrepreneurs, bien qu'à cette époque les États-Unis
fussent surtout composés de républiques agraires.
Qu'en dit-il ? Sa première remarque, pleine de bon
sens, est d'une originalité faible. Dans les entreprises
industrielles qu'il a pu observer aux États-Unis aussi
bien qu'en Europe, il n'y a pas de communauté
entre les ouvriers et les entrepreneurs. Ce sont deux
mondes qui s'ignorent, deux mondes hostiles, les
ouvriers travaillent pour un entrepreneur qu'ils ne
connaissent pas et que souvent ils détestent. Ce fait
paraît déplorable à Tocqueville, mais ne lui paraît pas
fondamental, et il pense que cette hostilité s'atténuera avec le temps. En revanche, il réfléchit sur la
signification de l'inégalité industrielle pour l'ensemble de la société. Chez Auguste Comte ainsi que
chez Saint-Simon, les industriels et les banquiers
sont les hiérarques de l'ordre nouveau, les dirigeants
du monde créé par l'industrie, les grands hommes
de la société nouvelle. Tocqueville observe une hiérarchie qui se reconstitue dans le monde industriel.
Les entreprises ont à leur tête des dirigeants qui
sont en même temps les propriétaires des moyens
de production (il n'emploie pas cette expression),
mais ces dirigeants constitueront l'aristocratie
la plus fragile, la plus précaire, la moins consciente
d'elle-même que l'on puisse imaginer. Les entrepreneurs, classe dirigeante de la société industrielle,
paraissent à Tocqueville, par référence aux sociétés
traditionnelles, une médiocre aristocratie. Les
entrepreneurs passent trop facilement de l'obscurité
à la grandeur et retombent de la grandeur dans
la misère, ils n'ont pas la durée, la solidité, la conscience d'un univers commun, d'une volonté commune
de valeurs, marques de la véritable aristocratie.

Tocqueville n'a aucunement méconnu les conflits
à l'intérieur du monde industriel, non plus que la
reconstitution d'une hiérarchie à l'intérieur de ce
monde industriel, mais il n'a pas cru qu'il sortait de
celui-ci un ordre comparable aux aristocraties du
passé.

Il y a un dernier phénomène dont je voudrais dire
un mot. Que dit Tocqueville au sujet des guerres ?
Les guerres ont été, dans l'histoire de l'humanité,
un des phénomènes majeurs. Les hiérarchies sociales ont été, dans une large mesure, le reflet de
hiérarchies militaires. Le sociologue ne peut pas
réfléchir sur la nature et la structure des sociétés
industrielles sans songer au phénomène de la guerre.

Tocqueville parle des guerres que conduiront les
démocraties et de l'attitude que les sociétés démocratiques adopteront à l'égard du phénomène
guerrier. Il dit des choses pleines de bon sens : les
sociétés démocratiques auront toujours grand-peine
à commencer les guerres, car, dans une société où
le souci principal est la richesse, les peuples répugneront à consentir en temps de paix les sacrifices
nécessaires pour disposer d'un appareil militaire
en bon état de fonctionnement. En revanche, une
fois les guerres déclenchées, comme celles-ci sont
foncièrement étrangères à la nature économique
des sociétés, il y a grand risque que les démocraties
soient incapables de les terminer. Tocqueville n'ignorait pas le double risque, dans l'âge démocratique,
d'impréparation avant et d'obstination après le
déclenchement du conflit. Et comme le nombre
des hommes susceptibles de porter les armes se
confond presque avec l'immense majorité des hommes
des sociétés démocratiques, les armes et les guerres
ne peuvent pas ne pas y jouer un grand rôle.

 

Essayons de voir maintenant quels sont les problèmes que Marx s'est posés par opposition à ceux
de Tocqueville.

Tocqueville considère la Révolution française
comme un phénomène majeur, puisqu'il suit le mouvement vers l'égalisation des conditions à travers
les siècles. Mais le mouvement a commencé bien
avant la Révolution française et il se poursuit bien
au-delà, et d'ailleurs il est susceptible de se produire
dans d'autres pays sans qu'il y ait explosion révolutionnaire.

La révolution, aux yeux de Marx, a une signification autrement importante. Elle tient à un conflit
fondamental à l'intérieur de la société prérévolutionnaire. Celle-ci comportait une structure d'origine féodale, elle se divisait en états, et, à l'intérieur
d'elle-même s'étaient progressivement développés
les moyens de production qui devaient faire sauter
les cadres traditionnels. Dans la pensée de Marx
comme dans celle de Tocqueville, la Révolution
française est le résultat d'un mouvement prolongé
à travers les siècles. Mais l'explosion violente elle-même était pour Tocqueville un accident fâcheux.
Il aurait pu y avoir égalisation des conditions sans
les violences qui ont marqué les années de la Révolution française et de l'Empire. En revanche, Marx
a donné à l'explosion elle-même, à la rupture violente, une signification essentielle. Il a pensé que
la négation de l'ordre ancien était le ressort du
mouvement historique et que le passage d'un ordre
à un autre ordre, loin de s'accomplir de manière
progressive et continue, devait se faire par la violence. Le phénomène révolutionnaire appartient
pour Tocqueville plutôt au passé qu'à l'avenir ;
en revanche, pour Marx, le phénomène révolutionnaire a eu lieu une première fois dans le passé,
au moment de l'avènement du troisième état ;
l'avènement du quatrième état, le prolétariat, sera
marqué à son tour par une révolution violente.

Pour Tocqueville, nous l'avons vu, les sociétés
modernes sont essentiellement économiques, l'esprit d'entreprise y domine. Mais l'esprit d'entreprise,
l'obsession des richesses et de la création des richesses n'est qu'un sous-produit de la révolution
démocratique. Le fait initial, le fait majeur est
l'effacement des inégalités héréditaires, l'égalité
devant la loi. C'est parce que les hommes sont
égaux devant la loi que leur activité principale
devient une activité économique.

En revanche, aux yeux de Marx, le fait majeur est
le développement de l'industrie, qui crée un conflit
nouveau et fondamental, le conflit du prolétariat
et des capitalistes. Tocqueville n'ignore pas ce
conflit, mais celui-ci est, à ses yeux, un phénomène
entre beaucoup d'autres, à l'intérieur de sociétés
démocratiques animées par l'esprit d'entreprise. En
revanche, pour Marx, le conflit du prolétariat et des
entrepreneurs est le ressort du mouvement vers l'avenir. L'égalité que Tocqueville voit se développer progressivement n'interviendra, d'après Marx,
qu'avec l'avènement du quatrième état.

Tocqueville et Marx cherchent tous les deux le
principe dominant qui donne sa forme aux sociétés modernes. Tocqueville reconnaît dans l'esprit
d'industrie, de négoce et d'argent, l'esprit de notre
société. Marx aurait accordé que les sociétés modernes sont obsédées par le souci de faire de l'argent.
Dans les textes de jeunesse de Marx, il y a des pages
dignes à la fois d'un moraliste et d'un sociologue, sur
la tyrannie que l'argent exerce sur les hommes et
sur les valeurs humaines. Mais cette manière d'envisager la société moderne comme essentiellement
démocratique et économique au sens de Tocqueville
équivalait, aux yeux de Marx, à méconnaître l'essentiel : ces phénomènes sont l'expression ou l'effet
de deux faits fondamentaux : les forces de production, c'est-à-dire l'équipement technique et l'organisation du travail et, d'autre part, les rapports de
production, les relations juridiques et sociales qui
s'établissent entre les individus en fonction de leur
rapport à la propriété des moyens de production.

La propriété des moyens de production, les
conflits qui en résultent ou les formes de production,
Tocqueville en parle, mais incidemment. Ainsi, il
écrit : A n'en pas douter les sociétés démocratiques
deviendront de plus en plus riches : puisqu'elles sont
obsédées par le désir de bien vivre, comment serait-il
concevable que la richesse ne s'accrût pas ? Mais il
en parle comme d'un fait qui va de soi, effet évident
de l'esprit des sociétés modernes.

En revanche, pour Marx, le sociologue manque
l'essentiel s'il ne part pas de ce qui est la base de
toutes les sociétés, à savoir l'état des forces de production d'où résultent les rapports de production,
puis la superstructure. Aussi est-ce à partir du phénomène des industries en cours d'expansion que
Marx édifie une théorie de la structure des sociétés,
une théorie des âges successifs de l'économie et des
sociétés humaines, et, finalement, une théorie du
développement des sociétés capitalistes modernes.

Cette différence de point de vue, à mon sens, s'explique assez aisément par la situation personnelle,
historique, des deux penseurs auxquels nous nous
référons.

Tocqueville est le descendant d'une vieille famille
aristocratique. Il pense que le fait majeur est précisément l'effacement de la distinction héréditaire des
états. Ses jugements de valeur sont dominés par ses
tendances libérales et un profond sentiment religieux. Tocqueville accepte sans enthousiasme le
mouvement irrésistible qui entraîne les sociétés
modernes vers la démocratie, il souhaiterait que la
religion pût stabiliser ces sociétés démocratiques, il
se préoccupe surtout de sauver les valeurs libérales
dans une civilisation égalitaire. On pourrait résumer le problème Tocqueville dans la question suivante : Quelles sont les chances qu'une société
démocratique conserve un régime libéral ?

Marx est un intellectuel, d'origine bourgeoise,
enclin à la préférence révolutionnaire, en fonction
du milieu même dans lequel il a vécu. L'atmosphère
de l'Université de Berlin était hostile au régime
conservateur de la Prusse de son temps. Dénué de
toute inquiétude religieuse, il se pose, contrairement
à Tocqueville, un problème philosophique autant
que social.

Tocqueville, de tempérament religieux, d'esprit
libéral, se préoccupe de sauver dans les sociétés
démocratiques les valeurs spirituelles, tandis que
Marx se préoccupe de découvrir dans le mouvement
des sociétés industrielles la solution de ses propres
problèmes philosophiques. La représentation de la
société, réconciliée avec elle-même, se confond
avec l'image d'une société où les oppositions de
classes ont été surmontées, où existe à nouveau une
communauté d'hommes qui se reconnaissent réciproquement.

Pourtant ces différences de situation n'empêchent
pas Tocqueville et Marx de poser un problème
sociologique à peu près semblable ; en tout cas,
il n'est pas impossible de combiner les problèmes
de l'un et de l'autre.

L'un et l'autre jugent que le développement des
sociétés industrielles crée des conflits à l'intérieur du
monde du travail, entre les travailleurs et les entrepreneurs. Une première question, fondamentale, se
pose : Quel est l'effet du développement de la
société industrielle sur les inégalités au sens le plus
large du terme ? La suppression des inégalités héréditaires ou des inégalités de condition était largement un fait acquis à l'époque de Tocqueville
comme à l'époque de Marx, mais Marx comme
Tocqueville avaient constaté que l'organisation du
travail recrée une nouvelle inégalité entre les entrepreneurs et les ouvriers. Un siècle après on peut
poser la question suivante : Qu'en est-il de cette
inégalité économique et sociale ? Jusqu'à quel point
le développement des sociétés industrielles a-t-il
tendu à atténuer les distinctions sociales et économiques, ou, au contraire, à les renforcer ?

Marx tenait pour essentielle la lutte des entrepreneurs et des ouvriers et, incontestablement, nous
retrouvons cette lutte des entrepreneurs et des
ouvriers dans la société actuelle. Il n'ignorait
pas les autres formes de lutte entre les groupes sociaux, il n'était pas entièrement convaincu que la
société industrielle reconstituerait d'elle-même, fût-ce
par une révolution, une communauté authentique.
Une formule de Marx, au moins, laisse entrevoir
deux possibilités, comparables aux deux possibilités de Tocqueville : socialisme ou barbarie. De même,
Tocqueville aurait dit : société démocratique à coup
sûr, mais peut-être tyrannique, peut-être libérale.
Ce qu'il y a pour nous de nouveau, ce sur quoi ni
l'un ni l'autre penseur ne mettaient l'accent autant
que nous le mettons aujourd'hui, c'est le développement de la richesse générale.

Pour Tocqueville le fait majeur était l'effacement
des distinctions, pour Marx le conflit entre les prolétaires et les entrepreneurs. Mais j'ai tendance à croire
que, pour nous, le fait majeur, celui que nous retrouvons aussi bien dans les sociétés industrielles du type
soviétique que dans les sociétés industrielles dites
occidentales, c'est le progrès de la productivité ou
encore l'augmentation de la valeur produite par
l'ensemble de la collectivité et par chaque individu
à l'intérieur de celle-ci. Ce fait majeur nous renvoie
à un autre que ni Marx ni Tocqueville ne mettaient
au premier plan, les variations du nombre. Si nous
prenons comme variable initiale le développement de
la productivité, les conséquences qui en résultent
pour l'ensemble de la collectivité seront fondamentalement autres selon que la population sera stationnaire, augmentera lentement ou augmentera très
rapidement.

Il ne s'agit pas de mettre en lumière des faits que
tel ou tel sociologue n'a pas vus, car les mêmes faits
ont été vus par tous. Ce qui change, c'est l'accentuation des uns ou des autres ou la saisie du rapport
entre les uns et les autres. Le problème dont je
voudrais partir est le suivant : Étant admis que,
dans les sociétés actuelles, occidentale et soviétique,
nous observons un fait majeur, l'application de la
science à l'industrie qui entraîne l'augmentation
de la productivité et la croissance des ressources
pour la collectivité tout entière et par tête de la
population, quelles sont les conséquences qui en
résultent pour l'ordre social ?

Tocqueville, lui, se tournait vers l'égalisation des
conditions et s'interrogeait sur ce que seraient les
mœurs, la façon de penser et le régime politique d'une
société où les conditions seraient égalisées. Personnellement je pars du fait que les sociétés actuelles
considèrent l'activité économique comme l'activité
principale et qu'elles refusent en théorie l'existence
d'inégalités héréditaires. La primauté de l'économie
et la suppression de l'aristocratie traditionnelle sont
des faits acquis. Dans ces sociétés, l'augmentation de
la richesse est devenue non seulement un fait constant, mais une exigence des masses et des gouvernements. Qu'en résulte-t-il pour la structure sociale ?
Quelles sont les inégalités que crée le développement
des sociétés industrielles ? Est-ce que ce développement accroît la force des classes moyennes, comme le
pensait Tocqueville, ou aggrave les luttes de classes
comme le pensait Marx ?

Cette question est une manière d'éviter au point
de départ l'opposition socialisme-capitalisme et de
considérer socialisme et capitalisme comme deux
modalités d'un même genre, la société industrielle.
Mon voyage en Asie m'a convaincu que le concept
majeur de notre époque est celui de société industrielle. L'Europe vue d'Asie n'est pas composée de
deux mondes fondamentalement hétérogènes, le
monde soviétique et le monde occidental, elle est
faite d'une seule réalité, la civilisation industrielle.
Les sociétés soviétiques et les sociétés capitalistes ne
sont que deux espèces d'un même genre ou deux modalités du même type social, la société industrielle
progressive.

Pourquoi mon cours porte-t-il sur « Société industrielle et stratification sociale » ? C'est que la stratification sociale est finalement le fait décisif. Une société n'est pas possible si ceux qui la composent
n'ont pas entre eux des relations humaines. Le grand
obstacle à la communauté, dans les sociétés complexes, ce sont évidemment les inégalités. A partir
d'un certain degré d'inégalité, il n'y a plus de communication humaine ; et quiconque d'entre vous a
pu visiter des sociétés, telles que celles de l'Inde,
sait ce que signifie une certaine misère.
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